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M EMOIRE 

SIGNIFIÉ 

POUR les JuRE*s en Charge & Communauté 
des Maîtres Brodeurs & Chaiùbliers de la Ville 
Se Fauxbourgs de Paris , Intimés. 

• 

C O N T R E Denis Portier , Louife Pineau Veuve 
Duport; Marie-Magdeleine Lebray Veuve Dimanche ; 
"Nicole Chatelus Femme Buiffeux ; tous Ouwier Ù' Ou- 
vrières fans qualité i travaillans des Arts de Broderie 

en Or & en Argent dans le Fauxbourg Saint-Antoine , 
Appellatis des Saijiesjur eux faites. 

£ T encore , contre les Dames Religiefijes de l'Abbaye Saint- 
Antoine Intervenantes^ & Jean-Baptîih foin Maure 
Brodeur. 



' A p p Et des Saifïes faites par la CommunaLité 
des Brodeurs fur les Ouvriers travaillans des 
Arts de Broderie en or $L en argent dans le 
Fauxbcurff Saint -Antoine, préfcntc la feule 
qucftion de fcavoir, ii le Privilège de s'établir 
dans le Fauxbourg Saint-Antoine , pour y exer- 
cer publiquemenr toutes fortes de Métiers , fins être obligés 
de fe faire recevoir Maîtres, peut s'étendre jufqu'à ceux , qui 
travaillent les matières d'or 6c d'arsent. 
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Les Întime's foutiennent la négative , & fc fondent fur 
les Déclarations du Roi, & les Reglcmens intervenus en 
conféquencc. 

Les Intimés ne contcftenc donc point lePrivilege du Faux- 
bourg Saint-Antoine en gênerai jamais , d'après les Déclara- 
tions du Roi, ils foutiennent, que le Privilège ne peut s'é- 
tendre à ceux qui cmploycnt ou travaillent les matières d'or 
& d'argent , ÔC c"eft ce qu'il s'agit d'établir. 

L'on pourroit douter , Ci dans l'origine , le Privilège de tra- 
vailler publiquement fans Maîrrife dans le Fauxbourg Saint- 
Antoine, a été étendu à tous ceux qui habiteroient le Faux- 
bourg, ou s'il n'a pas été reftraint à ceux qui feroient ren- 
fermés dans l'Enclos de l'Abbaye des Dames de Saint An- 
toine , ainli que les Privilèges du Temple , Saint- Jean de La- 
cran , Saint Denis de la Chartre , & autres endroits fembla- 
bles , & même les Lettres Patentes du mois de Février 1 657, 
dont nos Advcrfaites excipcnt , donneroient a0cz lieu de 
le penfer. 

Par ces Lettres Patentes il paroît , qu'avant icelles , les Ha- 
bitans du Fauxbourg Saint-Antoine qui vouloient exercer 
quelque forte d'Art & Métier , nele pouvoient faire , qu'en 
prenant des Lettres de Maîtrife, & le faifant recevoir de- 
vant le Procureur du Roi au Châteict. Si par ces Lettres Pa- 
tentes ils en ont été exempts , ce n'cft , fut vaut que le Roi 
Je déclare lui-même, qu'en faveur du malheur des temps, 
Bl pour relever le Fauxbourg Saint- Antoine , qui écoit pref- 
qu'entierement détruit par les débordemens des eaux arri- 
vés en 1649 & i6jï ,& les irruptions des Gensdeguerre; 
mais la qucflion qui fe p refente aujourdhui, étant de fça- 
voir, fi ce Privilège a jamais été étendu à ceux qui travail. 
lent les matières d'or Se d'argent , U Communauté des Bro- 
deurs ne croit point devoir fe livrer à l'examen du Privi- 
lège en lui-même , lequel ils n'entendent ni avouer ni con- 
refter j tout leur objet eft de prouver , que ceux qui travail- 
lent les matières d'or& d'argent , èc parriculieremcntles Bro- 
deurs , ne peuvent pas jouir de ce Privilège. 

Un Privilège eft une exception à la règle , & une grâce 
particulière, à laquelle le Souverain , en l'Accordant, impofc 
telle reftriâion qu'il juge à propos. 
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Les lieux privilégiés £c la 1 acuité que les Par-ciculiers-ont 

d'y travailler fans Maîtrife , font certainement une excep- 
tion à rétabliffement des Mnîtrifcs &c font un tort (enfible 
aux Maîtres des Communautés qui fupportent les charges 
de l'Etat, ôc qui néanmoins le voyent enlever, par les lieux 
privilégiés, 6c les Ouvriers latis qualité qui s'y établiffent, 
le travail qui leur appartient , & avec lequel feul , ils peuvent 
acquitter les taxes qui leur font impofécs. 

Lors donc , que des coniîdcrations particulières, comme 
celles exprimées dans les Lettres Patentes de 1657, ont dé- 
terminé le Souverain à nccorder le Privilège de travailler 
daos un lieu fans Maîtrife, alors , il y a appofé la condition 
que le bien de (on Etat a exigé. •- - * 

Par exemple, par rapport au Fauxbonrg Saint-Antome 
qui fait l'objet de la conteftatlon , il a excepté du Privilège 
tous les Ouvriers employans ou travaillans les matières d'or 
& d'argent , eniortc que l'on peut l>le^^ , fans qualité Se Hms 
Lettres de Maîtrife, y exercer le Métier de Serrurier, Frip- 
piér , Tapilîier , Peintre , Menuiiier , '&cc. mais non celui d'Or- 
févrc , Tireur d'or , Brodeurs , Se autres , employans les ma- 
tières d'or ôc d'argent. 

Le précieux de ces matières , &c les inconvëniens d'en per- 
mettre la fabrique & l'emploi dans les lieux privilégiés , 
ayant fixé particulièrement l'attention du Souverain , non- 
feulement il a interdit aux Ouvriers (ans qualité d'y travail- 
ler dans les lieux privilégiés, mais encore il a fait des dé- 
fenfes expreffes 8c pofitives aux Maîtres des Corps qui cm- 
ployent ces matières , & particulièrement aux Maîtres Bro- 
deurs , de s'y établir , &C d'y donnera travailler. 
• C'efl: d'après ces défenfcs que les Maîtres Brodeurs tien- 
nent du Souverain , & que le Parlement a confirmé , qu'ils 
foutiennent bonnes ÔC valables les faifics qu'ils ont fait 
fur des Particuliers , employans fans qualité , dans le Faux- 
bourg Saint-Antoine ks matières d'or & d'argent. Ainfi 
pour établir la validité de ces faifies , il ne s'agit , de leur 
part , que de prouver ce qu'ils ont avancé ; que pour l'em- 
ploi des matières d'or & d'argent, &: particulièrement pour 
la Broderie, les Ouvriers qui y travaillent, foit Maîtres , 
foit Compagnons j ne peuvent fe retirer dans les lieux pri- 
vilégiés. A i|. 
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Il cft certain qne dans l'origine du Privilège accordé aux 
Habit.ins dit Fan k bourg Saint- Antoine , d'y travailler fans 
. LciSrcs de Maîrrife , il en a été excepté ceux qui travaillenc 
ou employcnt les maticres d'or 6l d'argent, de manière, 
que nonobftanu ce Privilège, il n'y a jtimais eu, dans ce 
ïauxbourg , ni autres lieux privilégiés de cette efpece, 
aucuns Orfèvres, Tireurs d'or, Brodeurs, ni gens em- 
ployant des matières d'or £c d'argent , pas même aucuns des 
Maîtres dcidits Métiers qui s'y foient établis. 

Les motifs de cette exception , font les abus Ôc les in- 

conveniens qui réfulteroient de la liberté d'employer les 

matières d'or & d'argent dans les lieux privilégiés , & le 

tore qu'en fouifriroient l'Efat & les Particuliers. Ainfi fans 

être obligé de remonter à l'origine de cette exception , il 

luffira aux Maîtres Brodeurs de citer ici les Jugemens qui 

leur interdifcnt à eux particulièrement les lieux privilégiés , 

&: les dernières Déclarations du Roi, qui, en confirmant 

les anciennes , ont prohibé tout emploi de matière d'or &c 

d'-irgcnt dans les lieux privilégiés. 

Par Sentence du Châtcletdu premier Juin i66i y confîr- 

* Produit mée par Arrêt du Parlement du 14 Août 1665 *, le licur 

eottc ^. parifti Brodeur du Roi, a été condamné en une amende pour 

avoir donné à travailler à. une fille à U Vtllenewve au préjudice des 

défenfes portées pAT Us Statuts des Maîtres Brodeurs. 

^p_ , .^ Par Arrêt du Confcil du 10 Novembre 1691 *, il a été 

cotteE, fait défenfes à tous Ouvriers employés aux ouvrages d'or 

& d'argent j défaire aucun travail concernant ledit Métier dans 

les lieux écartés ,pri'viltgiés , ou prétendus tels , à peine de confif- 

cation y (^ de 300 liv. d'amende. 

En 1 699 , le 18 Janvier , les Maîtres Brodeurs ont fait re- 
•Proiitik nouveller leurs Statuts, ôc par iceux , article 10 *, il leur 
eft fait défenfes, d'aller demeurer dans la Collèges & Cloîtres^ 
comme le Temple , Saint-Jean de Latran^ Académies dr autres lieux 
privilégiés de la Paille d^ Fauxbourgs de Paris , à peine contre les 
Ma/très , de déchéance de leur Mattrife.^ ô- contre les Compagnons 
d'être exclus à être admis a la Mattrife. Pat les articles 7 & 40 , 
des mêmes Statuts, il leur eft fait défenfes de donner à tra- 
vailler hors de leur -Maifon , à peine de confifcation , <^ di mêler 
dans leurs ouvrages or ou argent faux avec dufn. 



Par une Déclaration du Roi* du 13 Novembre 172 1 *ProJiiit 
article 10, il eft fait détcnics a lû/n Orfèvres ^Joy.iilkrs ^Ti- cotte d, 
reurs d'ôré" Bnuurs d'or & d'^ngent , & autr.es employans 
iefdites matières , de travailler dans les Moisajicrci & autres lieux 
clos , ai»// que dans les lieux ^ri'uikgi'es eu prétendus tels , fous 
feine de trois afts de galères , 

Voilà des déFenfcs bien pofitivcs , à tons ceux qnï em- 
ploycnc les matières d'or &; d'argent, & particulièrement 
aux Maîcres Brodeurs, & Compagnons, de s'établir dans les 
lieux privilégiés. 

En l'année 1729 , le ficiir Foin , père de celui qui cft Partie 
dans rinftance, ayant voulu s'écarter de cetre Loi , il a été 
condamné par Sentences du Chàtclet des 14 Janvier & 13 
May 1719 * , à fe retirer des Quinze-Vingt, pour aller de- *p[.odii:c 
meurcr dans tel Quartier de L\ Ville qu'il avifcroic , au- cotte £. 
tre que lieu privilégié, conformément à l'ar:. 10 des Sta- 
tuts de la Commonaucé , à peine de déchéance de fa Maî- 
rrife; & pour la faute commile, il a été condamné en une 
amende de 30 liv. envers le Koi, & en pareille fomme de 
dommages-intérêts envers fa Communauté. 

La contravention la plus commune dans la Broderie, eft 
le mélange du faux avec le rin , qui fe fait de tant de façons 
& avec tant d'adrcffe, que les plus grands Connoiffcurs y 
font trompés. C'cil cette contravention reconnue dans les 
Broderies même de la Couronne, qui a principalement don- 
né lieu aux défenfes particulières faites aux Maîtres Bro- 
deurs , de fe retirer dans les lieux privilégiés , dans lefqucls 
les viiÎTcs de Police ne pouvant fe faire librement, la con- 
travention cft prelquc inévitable , 5c d'aurant plus dange- 
reufè , que l'ouvrage; tini , il eft prcfquc impoffible de s'en ap- 
percevoir. 

Les Maîtres Brodeurs font en état de juftifier , de la févé- 
rité & de l'exactitude avec laquelle ils procèdent à la vifite 
de tous les ouvrages qui fe font parmi <ux , mais quels 
fruits peuvent produire leurs travaux , lorfque le Fauxbourg 
Saint-Antoine ôc autres lieux privilégiés , dans lefquels l'on 
ne peut pas librement faire la viiîte, fourniront desouvra- 
cs défcdlneux, dont les Marchands du Pont-au-Change , 
es Marchands Merciers, 6c les Marchands forains infectcnc 
k Public. 
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C'cfl: en cet état que les Jurés Brodeurs ayant été inftruits 
que contre les diJ^pofjtions des Déclarations du Roi du lo 
Novembre 165)1 , ÔC z} Novembre 171 1 , & contre les Re- 
glemcns concernants les Ouvrages de Broderie, la veuve 
Duport, le ficur Portier, la femme Buiffeux , la vçuve Di- 
manche £c aiitrcs Ouvriers fans qualité , faiioient un comr 
merce confidcrablc de Broderie dans le Fauxbourg Saint- 
Antoine , puifque la veuve Duport avoit Jcule vingt-huit 
métiers de montés ,& rcnoic Académie de Broderie, fui- 
* vant qu'elle \\i déclare dans le Procès-verbal du iS Décem- 
bre 1754, fe font tranfportés chez eux le 19 Mars 17^0, 
Avcc le Commiflaire Renaudet, Se ont faifî les vingt-huit 
métiers montés chez la veuve Duport, les ouvrages de Bro- 
derie qui s'y font trouvés , même les ouvrages de brode- 
ries que la veuve Duport a reconnue fauflés; mais qu'elle a 
prétendu n'erre dcftinées qu'à inftruire la Jeuncfle , & être 
néccflàires à l'Académie qu'elle tcnoir. 

Parmi les ouvrages faifis fur la veuve Duport, s'efl: trou- 
vé la vefle de M. le Dauphin , qu'a voit entrepris le ficur Bal- 
zac & qu'il avoit donné à broder à la veuve Duport. 

Balzac ayant dès le même jour de la faifie reclamé cette 
vefte , les Jurés érojcnt bien en état de démontrer fa con- 
travention aux Statuts , dttx ttrmes defqneb il r/a-voit pas pâ 
donnt T à travMiUcr dans ies liatx pri'vilegiés ; m a is 1 a f b u m i ffi o n 
dûëàleur Prince, à qui l'on prérendoit que la vefte appar- 
tcnoir, ne leur a pas permis d'apporter à la réclamation de 
Balzac, nî retard, m réHftance. Dès le lendemain 20 Mars 
17J0, ils ont rendu la vefte & fe font en même-temps reti- 
rés par de vers Sa Majefté , fu-r Lt contravention de Balzac ^ au- 
près de laquelle ils ont obrcnu toute la Juftice qu'ils a voient 
lieu d'en attendre \ le Roi , après s'être fait rcprefenter les 
Pro<!uit Statuts , ayant exigé par fes Ordres du 31 Juillet 1751 *, 
^' que l'on n'inquiétât plus ce Brodeur fur cette faifie ( ce font 
fes termes ^ , à la charge par lui de fe conformer par la fuite 
aux règles prefcrites à ccfujet, fuivant les Ordres précis qu'il 
lui en a donné. 

Cette réclamation de Balzac a excité Jcan-Baptifte Foin , 
l'un des Maîtres Brodeurs, à en faire une pareille de deux 
devant de vefte, qu'il a prétendu avoir donné à broder 4 
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la veuve Duport; mais fa contravention aux Rcgicmens de 

fa Communauté étant vifible, ôc la raifon qui avoic déter- 
miné les Jurés k rendre celle réclamée par Balzac, ne pou- 
vant lui être appliquée, ils n'ont pas cru devoir déférer à 
cette nouvelle réclamation. 

L'on reproche aux Intimés de s'être pourvus fur ces fai- 
fics le 14 Marî 1750 j en la Cour desMonnoycs ; tandis que 
{ dit-on ) la veuve Duport s'étoit antérieurement pourvîîc 
au Parlement où elle avoit porté l'appel qu'elle a interjette 
de la iaifie lut elle faite, lequel appel elle avoit relevé par 
Arrêt du 25 Mars 1750 , lignifié le même jour. 

Si les Intimés ont fait une faute à cet égard, elle efè bien 
pardonnable. 

Premièrement, la veuve Duport n'ayant point droit de 

firocédcr direâ:ement au Parlement , elle n'a pas pu , par 
a voye d'un appel , dépouiller les Juges naturels où la 
difcuffion de ces failles auroit due être portée; elle auroit 
duc, aux termes de l'Ordonnance de ië6j , fe pourvoir 
en première Inftance par-devant les Juges du Châtclct. 

Secondement , les laifies étant faites en vertu d'un Ar- 
rêt de la Cour des Monnoyes , Si furie fondement des dé- 
fenfes de travailler aux matières d'or & d'argent dans les 
lieux privilégiés, prononcées par des Déclarations du Roi, 
des 10 Novembre 1691 , & 23 Novembre' 1721 , rejrif- 
trécs en la Cour des Monnoyes. Les Intimés ont cru ne 
pouvoir demander l'exécution de ces Réglemens , qu'aux Ju- 
ges au fquels ils avoientété adreflTés par le Souverain pour 
T'enreïriftrement. 

S'il s'cft élevé à ce fujet une In fiance en Règlement de 
Juges, ce n'eft que fur la revendication que M. le Procu- 
reur Général de la Cour des Monnoyes a fait le 20 Juin 
1750 ^, des contcftations pendantes à l'occafion de ces *proJ,,;t 
faifics, & fur un Arrêt du Confeil rendu flir fa Requête le coac a;. 
11 Décembre audit an , qui ordonne que les Parties procé- 
deront en îa Cour des Monnoyes. 

L'on voit donc que fi les Intimés fc font pourvus en la 
Cour des Monnoyes , & ont foutenu en l'Inftancc de Rè- 
glement de Juge devoir y être renvoyés , ce n'cftquc par 
ce que n'appuyant leurs failles que fur la difpofition des 
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Déclarations & Arrêts du Confeil adrefles & regiftrés en 
la Cour des Monnoycs, ils n'av oient pas pu fe pourvoir 
ailleurs pour demander Icxécntion de ces Réglemens, &c 
ils y enflent été renvoyés, fi les Particuliers (aifis n'euf- 
fent appelle à leur fccours les Dames Religieufcs de l'Ab- 
baye de Saint-Antoine, qui , ayant leurs caufes commi- 
fes en la Grand'Chambre du Parlement, ont déterminé Je 
Confeil par leur intervention , y à renvoyer le tout puif- 
que fans cela, Sç Ci le Confeil eût penfé, que les Intimés 
n'euflcnt pas dûs fe pourvoir en la Cour des Wonnoycs, il 
eût renvoyé k'S Parties au Châtclct , Juge naturel de ces 
fortes de contcftations , qui n'avoit pas pu être dépouillé 
par un appel de laifie. 

JLcs Intimés n'ont donc jamais cherché à fe fouftraire au 
Parlement, puifque c'eft au Parlement que leurs Statuts 
ont été rcgiflrés , &C que par iccux, il eft particulièrement fait 
défenfcs aux Maîtres BrodeurSjde travailler dans les lieux pri- 
vilégiés. Les feules circonstances des faifies faites de l'auto- 
rité delà Cour des Monnoyes, fur le fondement d'Arrêts 
du Confeil Se Déclarations qui y éfoicnt regiftrés , les ont 
déterminé à fe pourvoir en la Cour des Monnoyes, plu- 
tôt qu'au Châtclct ; mais renvoyés au Parlement par Ar- 
rêt du Confeil du 29 Janvier 1753 , ils ne peuvent qu'y 
obtenir h même Juftice, qu'ils avoient lieu d'attendte des 
Juges delà Cour des Monnoyes, 

Tout l'objet de la conteflation fe réduit (ainfi que les 
Intimés l'ont annoncé^ à fçavoir , fi le Privilège du Faux- 
bourg Saint-Antoine s'étend aux Ouvriers qui cmployenc 
les matières d'or & d'argent. 

Le Privilège du Fauxbourîi Saint-Antoine Bc des autres 
lieux privilégiés, efi: de travailler ouvertement & librement 
fans Maîtrifcjdu Métier dont un Maître peut faire pro- 
fcfiion dans le même endroit j ainfi un Maître Menui- 
/îer , Fripier, Fruitier, Serrurier, Peintre, &c. pouvant 
s'établir dans le Fanxbourg Saint-Antoine , nn Particulier 
ians Lettres de Maîcrilc, y pourra faire les mêmes Métiers : 
mais lorfquc par des coniidérations particulières, comme 
dansl'efpece, le Souverain, en établifTant le Privilège , ou 
depuis, en a excepte le travail Ôc 1 emploi des matières d'or 

& 



&. J',Trgcin,"& a interdic aux Mai rrcs même des Métiers 
dans Iclquels ces maticrcs s'cmploycnc, de s'étab Ji' dans les ' 
lieuK privilégiés, d'y taire aucLin travail, & d'y donnera 
travailler, par les mêmes raifons, un ouvrier fans qualité, 
ne peut pas y faire, ce que le Prince a défendu aux Maîtres 
mêmes d'y faire. 

Des principes venons à rapplication. 
Les Déclarations du Roi des lo Novembre 1691 , ôc 
13 Novembre 1711 , ne dénomment point, il eft vrai, 
les Brodeurs , dans lesdétenfes qu'elles font à ceux qui tra- 
vaillent de cmploycnc les maticrcî d'or & d'argent , de fe 
retirer dans les lieux privilégiés^ m.iis peut-on douter qu'ils 
'n'y foienr compris, îoriqu'à leur ég.\rd, îc Souverain non- 
content des défenles générales , leur a cxpreflement interdit, 
même aux Maîtres par l'arr. 10 de leurs Statuts, de s'y éta- 
blir, &; d'y donner à travailler. 

Ces défenies cxprelTes ne leur ont été faites, que parce 
qu'il n'y a peut-être pas d'ouvrage où la contravention 
(oit plus facde , plus commune , 6; plus difficile à con- 
noître que dans la Broderie en or & en argent. Se parcon- 
féquent, il n'y a point d'onvragc à l'occailon duquel le Sou- 
verain ait cru devoir prendre plus de précautions, pour pa- 
rer aux contraventions. 

La contravention la plus commune eO; le mélange du ^p ^,,;j 
faux avec le fin * , qui fe fait de manicic que les plus grands cotte f.iI-s 
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Connoifleurs y fontt rompes - 6c même les ouvratrcs de la ™"' 
Couronne nen lont pas exempts, ce qui a, en dmercns g^^.( par 
temps , excité les plaintes des Cours étrangères. Arrécfi^'i' 

C'cft pour empêcher que le public ne ioit infcifté de pi- '^^^'""''''' 



mais irai- 



reillcs Broderies fauffes &: fines , que le Souverain a non- tceSjàsY 
feulement excepté du Privilège des lieux privilégiés , ks ™°F^""^" 
gens qui employent les maticrcs d'or & d'argent, mais en- 
core qu'il a nommément interdit aux Maîtres Brodeurs, 
article 10 de leurs Statuts , & aux Compagnons de s'y éta- 
blir, ÔC d'y donner à travailler, 

La prétention des Appcllans de pouvoir, dans le Faux- 
bourg Saint-Antoine 6c autres lieux privilégiés , employer 
librement 5c (ans Maîtrife, les matictes d'or Se d'argent, 
eft donc diredcmcnc contraire, non-fculcment à la Loi du 

B 
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prince écrite d^ris les Déclarations des lo Novembre 1691 
& 15 Novembre 1711 , pour tous ceux cjui cmployent les 
matières d'or & d'argent, mais encore à celle que le Sou- 
verain a particulièrement impcfë à ceux qui travaillent des 
Arts de Broderie. 

Les Intimés ne coiiteftcnt point aux Dames Religicufes 
de l'Abbaye de Saint -Antoine , le Privilège du Fauxbourg 
Saint-Antoine, mais ils foutiennent qu'il ne peut pas con- 
cerner les Brodeurs ni les ouvrages de Broderie , parce qu'il 
ne peut pas erre accordé à un ouvrier fans qualité , défaire , 
dans le Fauxbourg Saint-Antoine ou autre lieu privilégié, 
ce qui n'eft pas permis à un Maître d'y faire. 

Le Privilège du Fauxbourg Saint-Antoine , cft d'y exer- 
cer librement fans Maîtrile tourcs les profcfiîons , que les 
Maîtres peuvent y exercer, ainfi les Appellans veulent-ils 
rcltcr dans le Fauxbourg Saint - Antoine , il faut qu'ils y 
choiiîfTent une profclTïon qu'il foit permis à un Maître de 
cette même profeilîon d'y exercer; mais s'ils veulent y tra- 
vailler des Arts de Broderie en or & en argent, il faut 
qu'ils fe retirent dans tel Quartier de la Ville qu'ils jugeront 
à propos, autre que lieu privilégié, ou pour s'y faire rece- 
voir Maître , ou pour travailler fous les Maîrres. 

Inutilement diront-ils qu'ils fefoumettcnc à la vifite des Ju- 
rés, au moyen de quoi il ne pourra y avoir aucune contraven- 
tion de leur part 5 l'on fçaic que les Habitansdu Fauxbourg 
Saint- Antoine &L des autres lieux privilégiés, n'ont jamais 
poulll* leur indépendance, jufqu'à prétendre , n'être lujetsà 
aucune vifitej mais l'on fçaic auffi que les viiîtes ne peu- 
vent pas s'y fiirc iil rement, qu'ainfi les contrevenaus ne 
s'engagent à rien , en le foumetrantà la vifite. 

D'après ce qui vient d'être dit, il ell ai(é de réfumerles 
objets de conteftation , fur lefqviels la Cour a, à ftatuer. 

il y a trois objets de contcftacion ; le premier, la préten- 
tion des ouvriers fans qualité qui demandent à la Cour 
d'autorilcr l'emploi de leur part des matières d'or & d'ar- 
gent dans le Fauxbourg Saint-Antoine, pour les ouvrages 
de Broderie , ce qui eft la même chofe que s'ils deman- 
doicnt le droit d'arrronter Ôc de tromper impunément le pu- 
blic , par la liberté de faire, fans infpection ( du moins pra- 
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tiquable) tout ce qu'ils jugeront à propos, même la veuve 
Duporc, de tenir Académie de Broderie faiiiïe &. fine ^ le 
Iccond , l'interventioti des Dames Rcligicufcs de l'Abbaye 
de Saine-Antoine, qui fous prétexte du Privilège de tra^ 
vailler dans le Fauxboarg Saint-Antoine , librement Sc fans 
Maîtrife , viennent à l'appui de la prétention de ces ou- 
vriers fans qualité , & ont interjette appel de leur chef des 
Ordonnances de Police , portant permiffion de faifir les ou- 
vrages en contravention , ôc des faifies faites en conféquen- 
. ce 5 & le troifiéme , l'intervention & reciamarion de Jean- 
Baptifte Foin ,. d'ouvrages faifant partie de ceux laiUs fut 
la veuve Du port , Se qn'ii prétend \\\\ a'^ok donné à 
faire. 

Le ficur Balzac avoit fait une pareille réclamation , mais 
Sa Majefté s'en étant réfervé laconnoiiîancc, &; ayant ren- 
du à ce fujet aux Intimés toute la juftice qu'ils avoicnr lieu 
d'en attendre , il ne peut plus en être queftion. 

A l'égard de la prércjîtion des ouvriers fans qualité , les 
Intimés leur oppofent les Déclarations du Roi des lo ^5o- 
vembre 1691 , &, 23 Novembre 171 1 , ^«/ dcfcndefii rem- 
flot d^ le travail des matières d'or & d'argent dans ks Ikux fri- 
vilégiés , Se les défcnfes particulières & précifcs faites aux 
Maîtres Brodeurs, 6c aux Brodeurs du Roi, de s'y retirer 
pour y tranjatlltr you d'y donner à travai//er , d'après lefqu elles 
défenfes ils fou tien ne ne , qu'un ouvrier fans qualité ne peut 
pas faire dans un lieu privilégié, ce que le Souverain a dé- 
tendu au Maître même de la même profeiïion d'y faire. 

Un Privilège eft une exception à la règle & une grâce 
à laquelle le Souverain qui l'accorde , y impofc telles con- 
diCious qu'il juge à propos. 

Le bien de l'Erat &c l'mtérct public ayant voulu que l'em- 
ploi des matières d'or &c d'argent, & particulièrement la 
Broderie , ne pût être faite dans les lieux privilégiés , & le 
Souv-erain ayant excepté du Privilège du Fauxbourg Saint- 
Antoine &. autres lieux privilégiés, par des Déclararions 
précifes , les profcfiions dans Iciqn elles ces matières font 
employées j la prétention des Appellans ne peut pas erre 
écoutée, étant dirc£temcnt contraire aux défenfe-i faites à ce 
fujct parle RoiÔc au bien de l'Etat, 6c du Public qui en iont 
les motifs. 



12 



AJ'egardde la prércntion des Dames Rdigicufes de l'Ab- 
baye de Saitu-Antoinc , il faut diftinguer leur appel , & leur 
intervention ; à regard de leur appel , elles font abfokîmcnc 
non - rcccvablcs à intcrjetter appel de leur dhcf, poftéricu- 
rcmenc A leur intervention , de faifics qui ne font pas fai- 
tes fur elles , mais fur des Particuliers, qui , de leur chef, 
font Appcllans, &; elles font encore plus non-reccvablcs à 
intcrjetter appel des pcrmiflions que les Officiers du Châ- 
telet donnent aux Jurés des Communautés de faifir les ou- 
vrages en contravention à leurs Statuts , elles n'a voient que 
le droit d'intervenir , & l'ayant fait , elles pouvoient , fur 
leur intervention, foutenir leurs droits. 

A l'égard de leur intervention , elle fuivra le fort des 
ouvriers fans qualité, les Intimés ne conteflenc point le 
Privilège da Fauxbourg Saint- Antoine en général; mais 
ayant plût au Souverain d'en excepter le travail ÔC l'em- 
ploi des matières d'or & d'argent , & particulièrement les 
ouvrages de Broderie, ils fouticnncnt que les Dames Re- 
ligieufcs de l'Abbaye de Saint-Antoine, ne font pas rece- 
vables à fe foulcvcr contre les Lois du Prince, pour foute- 
nir des faux ouvriers . entretenir des Académies de Brode- 
rie , Se favorifcr les contraventions , contre le bien de l'Etat 
5v du public. 

A l'égard de l'intervention & réclamation de Jean-Baptifte 
Foin , l'iui des Maîtres, fa contravention ne peut être ex- 
cufëe , ÔC par conféquent fes demandes ne peuvent être 
écoutées. 

Ou il éroic Maître lors de fa faificfur la veuve Duport, 
ou il ne l'étoit pas; s'il étoit Maître , il ne pouvoit ignorer 
qu'il lui étoit défendu de donner à travailler en Broderie 
dans les lieux privilèges ; s'il n'étoit pas Maître , il y auroit 
double contravention de fa part , n'ayant point eu dans ce 
cas le droit d'entreprendre , Se encore moins de faire travail- 
ler dans un llt^u privilégié. 

Md-aftenr tAhbé M A C E\ Rapporteur. 

GiLLET DES AuLNOis, Procurcur. 

De l'Iinpiimerie ikt D'HOURYfcrCj feiil In'.primcur-Libr.iiredc Me^ 
le Duc d'Odeaiîs, rue vieille Boudc:ie 1755. 
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